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Le 10 mars 2008

Monsieur le Président,


J’ai l’honneur de vous transmettre la Déclaration des chefs d’État et de gouvernement du Groupe de Rio sur les événements qui se sont produits récemment entre l’Équateur et la Colombie, adoptée à Santo Domingo (République dominicaine) le 7 mars 2008.


Je vous remercie des démarches que vous aurez l’obligeance de faire à ce propos pour que la Déclaration ci-jointe soit diffusée à tous les États membres afin qu’ils en prennent connaissance.


Je saisis cette occasion pour vous exprimer, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute considération.


Roberto Álvarez Gil


Ambassadeur, Représentant permanent

Son Excellence

Cornelius Smith

Ambassadeur, Représentant permanent des Bahamas

Président du Conseil permanent

Organisation des États Américains

Washington, D.C.

DÉCLARATION DES CHEFS D’ÉTAT ET
DE GOUVERNEMENT DU GROUPE DE RÍO SUR LES ÉVÉNEMENTS
QUI SE SONT PRODUITS RÉCEMMENT ENTRE L’ÉQUATEUR ET LA COLOMBIE
(Version finale révisée, 16 h 50, 7 mars 2008)


Nous, les Chefs d’État et de Gouvernement du Mécanisme permanent de consultation et de concertation politique – Groupe de Rio –, réunis à l’occasion de la Vingtième Réunion au sommet à Santo Domingo (République dominicaine), soucieux de la situation qui prévaut entre l’Équateur et la Colombie, avons convenu d’émettre la Déclaration suivante :
1. Toute la région est profondément préoccupée par les événements qui se sont produits le 1er mars 2008 , lorsque des forces militaires et des effectifs de la police colombienne ont réalisé des incursions dans le territoire de l’Équateur, dans la province de Sucumbíos, sans le consentement exprès du Gouvernement de l’Équateur pour mener une opération contre les membres d’un groupe irrégulier des Forces armées révolutionnaires de Colombie, qui se trouvaient clandestinement cantonnés dans la zone frontalière équatorienne.
2. Nous rejetons cette violation de l’intégrité territoriale de l’Équateur et par conséquent, nous réaffirmons le principe selon lequel le territoire d’un État est inviolable, il ne peut être l’objet d’occupation militaire ni d’autres mesures de force de la part d’un autre État, directement ou indirectement, pour quelque motif que ce soit et même de manière temporaire.

3. Nous prenons note avec satisfaction, des excuses intégrales que le Président Álvaro Uribe a offert au Gouvernement et au peuple de l’Équateur en raison de la violation du territoire et de la souveraineté de cette nation le 1er mars 2008 par la force publique de la Colombie.
4. Nous avons également noté l’engagement pris par le Président Álvaro Uribe, au nom de son pays, de veiller à ce que ces actes, en aucune circonstance, ne se répètent à l’avenir, en vertu des articles 19 et 21 de la Charte de l’OEA.

5. Nous prenons note de la décision du Président Rafael Correa de recevoir la documentation soumise par le Président Álvaro Uribe et qui serait tombée entre les mains du Gouvernement colombien après les actes survenus le 1er mars, afin que les autorités judiciaires équatoriennes puissent mener une enquête sur les violations éventuelles de la législation nationale.
6. Nous rappelons aussi les principes consacrés par le droit international et relatifs au respect de la souveraineté, à la renonciation de la menace ou à l’usage de la force et à la non-ingérence dans les affaires internes d’autres États, en soulignant que l’article 19 de la Charte de l’Organisation des États Américains prescrit ce qui suit : “Aucun État ou groupe d’États n’a le droit d’intervenir directement ou indirectement, pour quelque motif que ce soit, dans les affaires intérieures ou extérieures d’un autre État.  Le principe précédent exclut l’emploi, non seulement de la force armée, mais aussi de toute autre forme d’ingérence ou de tendance attentatoire à la personnalité de l’État et aux éléments politiques, économiques et culturels qui la constituent”.

7. Nous renouvelons notre engagement envers la coexistence pacifique dans la région, basée sur les préceptes fondamentaux du droit international énoncés dans la Charte des Nations Unis et dans la Charte de l’Organisation des États Américains, ainsi qu’envers les objectifs essentiels du Groupe de Rio, au nombre desquels il faut souligner le règlement pacifique des différends internationaux, sa vocation envers la préservation de la paix et la recherche en commun de solutions aux conflits qui affectent la région.
8. Nous renouvelons notre ferme engagement de combattre les menaces à la sécurité de tous les États, provenant de l’action de groupes irréguliers ou d’organisations criminelles, en particulier les menaces qui sont liées aux activités du trafic de drogues.  La Colombie considère ces organisations criminelles comme des terroristes.
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Nous appuyons la résolution adoptée par le Conseil permanent de l’Organisation des États Américains le 5 mars 2008.  Nous exprimons également notre appui au Secrétaire général dans l’exercice des responsabilités qui lui ont été confiées de diriger une Commission qui visitera les deux pays pour parcourir les lieux qu’indiqueront les parties, laquelle Commission soumettra un rapport sur ses observations à la Réunion de consultation des Ministres des relations extérieures et proposera des formules de rapprochement entre les deux nations.

10. Nous exhortons les parties concernées à maintenir ouverts des voies respectueuses de communication et de recherche de formules de détente.

11. Prenant en compte la précieuse tradition du Groupe de Rio en sa qualité de mécanisme fondamental de promotion de la compréhension et de la recherche de la paix dans notre région, nous exprimons un appui total à tout effort de rapprochement.  Dans cette perspective, nous offrons aux Gouvernements de la Colombie et de l’Équateur les bons offices du Groupe pour contribuer à trouver une solution satisfaisante, c’est pourquoi une troïka du Groupe se tiendra à l’écoute des résultats de la Réunion de consultation des Ministres des relations extérieures.

Santo Domingo, République dominicaine

7 mars 2008
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